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CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP/SA.492/10


10 mars 2010

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original: espagnol
Résumé analytique de la réunion tenue le 4 mars 2010


La Commission s’est réunie sous la présidence du Représentant permanent du Guatemala, l’Ambassadeur Jorge Skinner-Klee, pour examiner les questions inscrites à son ordre du jour, publié sous la cote CP/CAJP-2806/10, lequel a été adopté sans modifications. 

Les délégations de l’Argentine, de la Bolivie, du Brésil, du Canada, du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, de l’Équateur, d’El Salvador, des États-Unis, du Guatemala, de la République bolivarienne du Venezuela, du Mexique, du Nicaragua, du Panama, du Pérou, de la République dominicaine et de l’Uruguay étaient présentes.  

1.
Procédure de calcul des coûts des projets de résolution qui seront soumis à l’examen de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale: application des modèles adoptés par le Conseil permanent par le truchement de la résolution CP/RES.965 (1733/09) (AG/CP/doc.773/10)



Le Président de la CAJP a expliqué que cette Commission prépare actuellement un plan de travail et une méthodologie pour la négociation des projets de résolution qui seront soumis à la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale, qui aura lieu à Lima (Pérou). 

Il a rappelé que le Conseil permanent a adopté, le 16 décembre dernier, la résolution CP/RES.965 (1733/09), intitulée “Modèles à utiliser par le Conseil permanent pour les résolutions qui seront soumises à l’examen de l’Assemblée générale”.

En outre, le lundi 22 février, la Commission préparatoire de l’Assemblée générale a examiné, entre autres questions, l’application des modèles au calcul des coûts des projets de résolution et on y a présenté un schéma d’opérations expliquant l’on prévoit mettre en œuvre le mécanisme prévu dans la résolution susmentionnée du Conseil permanent, lequel document a été publié sous la cote (AG/CP/doc.773/10).

La Commission préparatoire a décidé, à ce moment, d’approuver la procédure présentée pour l’application des modèles en question. Le Président de la CAJP a également demandé au délégué suppléant du Canada, monsieur Pierre Giroux, de présenter, en sa qualité de Président du Groupe de travail de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) sur la révision des programmes de l’OEA, la procédure arrêtée à chacune des commissions et chacun des groupes de travail du Conseil permanent pour faciliter l’application de cette procédure à ses travaux. 

Il a ajouté qu’à la réunion du 23 février, la CAJP a réalisé une réflexion préliminaire sur l’incidence de ces nouvelles procédures sur ses travaux, peu de temps avant l’Assemblée générale de Lima. L’on a alors souligné que la CAJP a le plus grand nombre de résolutions à négocier: 32 au total, sans compter les nouveaux thèmes qui pourraient survenir. L’on a révisé la résolution du Conseil permanent et le schéma d’opérations: la résolution définit le contenu: elle adopte des modèles et dit ce que chacun de ces modèles doit contenir; et le schéma d’opération vise à expliquer la façon, qui n’avait été définie ni par la CAAP, quand il a présenté cette proposition, ni par le Conseil permanent, quand il l’a adoptée par la résolution CP/RES. 965 (1733/09).  L’on désirait donc obtenir des éclaircissements sur la façon: comment appliqueront-ils cette résolution du Conseil permanent et ses modèles, en particulier le modèle A, qui est pour les résolutions qui autorisent des projets spécifiques et d’autres activités qui nécessitent un financement de l’OEA. 

Le Président a rappelé qu’une série d’interrogations se sont alors posées; elles seront présentées à la prochaine réunion et peuvent être résumées comme suit:

1. Qui définit si un projet de résolution nécessite ou non un financement de l’OEA et doit par conséquent suivre le modèle A? 

· la délégation ou les délégations qui le proposent?

· le secteur chargé d’exécuter les mandats?

· le secteur budgétaire?

· eux tous?

2. Quels sont les critères d’évaluation du coût du projet de résolution: le coût des réunions lors desquelles la question est examinée, les séances, le papier, les documents produits sur la question, le nombre d’heures travaillées…?

3.
À quel moment le processus de calcul du coût des projets de résolution commence-t-il?

· lors de la présentation du projet de résolution?

· à la fin de la négociation, quand tous les détails ont été décidés?

Il est important ici de noter que le coût d’un projet de résolution peut être très différent au début des négociations par rapport au coût du produit final, qui contient les modifications apportées.

Il est important également de noter que les négociations des projets de résolution s’étirent normalement jusqu’aux derniers jours précédant l’Assemblée générale.

4. Quel est le calendrier d’exécution pour établir les coûts des projets de résolution?

5. Si un projet de résolution est rejeté par manque de ressources, comment cette situation peut-elle être résolue?

6. Le schéma d’opérations dit que la CAAP identifie les divergences ou les manques de financement. Que se passe-t-il dans ce cas? La CAAP rend la résolution à la Commission d’origine pour que celle-ci la renégocie?

7. Que se passe-t-il avec les résolutions qui restent “ouvertes” et dont le coût peut varier substantiellement dans la version finale?

8. Comment et quand sont évaluées les résolutions qui sont présentées directement à l’Assemblée générale?

9. Comment feront d’autres organes tels le CICTE, la CIM, la CIFTA, la REMJA, etc. qui présentent des projets à l’Assemblée générale par l’intermédiaire du Conseil permanent? 

10. Le secrétariat, les secteurs techniques et les délégations elles-mêmes ont-ils reçu la formation nécessaire pour mettre en œuvre cette procédure?

11. Es-il réaliste de penser à mettre en œuvre ce mécanisme un mois et demie avant la prochaine Assemblée générale, ou faut-il plutôt établir un plan temporaire qui permettrait de mettre à l’essai le mécanisme de mise en œuvre et de voir comment il fonctionne suffisamment de temps avant une Assemblée?

À la présente réunion du 4 mars, le Représentant suppléant du Canada, Pierre Giroux, a fait, en sa qualité de Président du Groupe de travail de la CAAP, un exposé en PowerPoint qui a été diffusé au cours de la réunion, sur la procédure de calcul des coûts des projets de résolution qui seront soumis à l’examen de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale: application des modèles adoptés par le Conseil permanent par le truchement de la résolution CP/RES. 965 (1733/09).

Le Président de la CAJP a remercié le Représentant suppléant du Canada et a commenté que cet exposé donnait lieu à une série de questions, pour lesquelles il a cédé la parole aux délégations, qui ont posé leurs questions et fait part de leurs inquiétudes. Après des explications supplémentaires du Président du Groupe de travail de la CAAP, les principales conclusions qui se détachent du débat sont les suivantes:

· Toutes les délégations ont souligné les efforts mis de l’avant pour obtenir la durabilité financière de l’Organisation à long terme et sa rationalisation administrative; elles ont fait part de leur soutien à ce processus et ont loué le travail du délégué suppléant du Canada, Pierre Giroux, à la tête du groupe de travail de la CAAP. 

· Il est clair qu’il revient à la délégation qui propose un projet de résolution, conjointement avec le ou les secteurs techniques chargés de l’exécution de cette résolution et avec le Sous-secrétariat à l’administration et aux finances, d’effectuer l’analyse des coûts avant de présenter son projet de résolution à la Commission ou au Groupe de travail concerné.

· Le mécanisme de mise en œuvre de la résolution CP/RES. 965 (1733/09) commence tout juste: un peu plus d’un mois et demie (en termes de jours ouvrables) après la fermeture des travaux de préparation du Conseil pour la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale.

· Il existe un processus d’établissement des priorités en cours qui sera présenté dès mardi prochain, selon le Président du Groupe de travail de la CAAP. Il serait prudent d’examiner et de définir cette analyse avant de soumettre les délégations à une application a priori de cette analyse.

· Il se serait pas viable d’appliquer ce mécanisme si peu de temps avant l’Assemblée générale de Lima, étant donné le peu de préparation à sa mise en œuvre:

· la procédure (le comment) n’a pas été définie, expliquée, et ni les délégations ni les secteurs techniques n’ont été consultés.
· les délégations n’ont pas été informées des critères d’évaluation qui seraient utilisés pour calculer le coût d’un projet de résolution: le coût des réunions lors desquelles la question est examinée, les séances, le papier, les documents produits sur la question, le nombre d’heures travaillées…?

· les secteurs techniques du secrétariat chargés de l’exécution des résolutions n’ont pas été informés ou formés relativement aux nouvelles procédures.

· Le fait de mettre un prix à des questions politiques porte atteinte aux intérêts des États. 

· Le fait de concentrer dans un secteur du Secrétariat général le pouvoir et l’autorité pour définir porte atteinte à la prérogative qu’ont les États de présenter des initiatives.

· Subordonner les décisions des autres commissions à la CAAP cause une collision frontale entre les diverses commissions du Conseil permanent.

· La plupart des questions posées par les États à cette réunion de la CAJP n’ont pas reçu de réponse; en voici la liste :

1. À quel moment le processus de calcul du coût des projets de résolution commence-t-il?

· lors de la présentation du projet de résolution?

· à la fin de la négociation, quand tous les détails ont été décidés?

2.
Quel est le calendrier d’exécution pour présenter les coûts des projets de résolution?

3.
Est-ce que cela tient compte des temps réels de négociation de résolutions au sein des commissions?

4.
Si un projet de résolution est rejeté par manque de ressources, comment cette situation peut-elle être résolue?

5.
Le schéma d’opérations dit que la CAAP identifie les divergences ou les manques de financement. Que se passe-t-il dans ce cas? La CAAP rend la résolution à la commission d’origine pour que celle-ci la renégocie? Qui décide si la résolution poursuit son chemin ou non une fois qu’elle a été “rejetée” par la CAAP?

6.
Quelle est la pertinence des décisions du SAF si à la fin c’est la CAAP qui décide si des fonds sont disponibles ou non pour une résolution?

7. Que se passe-t-il avec les résolutions qui restent “ouvertes” et dont le coût peut varier substantiellement dans la version finale?

8. Comment et quand sont évaluées les résolutions qui sont présentées directement à l’Assemblée générale?

9. Comment feront d’autres organes tels le CICTE, la CIM, la CIFTA, la REMJA, etc. qui présentent des projets à l’Assemblée générale par l’intermédiaire du Conseil permanent? 

10. Les secteurs techniques chargés de l’exécution des résolutions, ainsi que les délégations elles-mêmes, ont-ils reçu la formation et les renseignements nécessaires à la mise en œuvre de ces procédures?

11. Que se passe-t-il quand le coût final ne correspond pas, lors de l’exécution d’une résolution, au coût calculé lors de l’établissement des coûts?

12. Quels sont les rôles des secteurs du Secrétariat dans la mise en œuvre de ces nouveaux processus?

13. Est-ce que cela implique que l’ordre de présentation des résolutions détermine lesquelles recevront du financement?

14. Pour les pays qui présentent un plus grand nombre de résolutions, y a-t-il un critère de distribution “équitable” des fonds?

15. Que se passe-t-il dans des cas impondérables en vertu desquels des résolutions impliquant des coûts sont émises, par exemple des assemblées extraordinaires, des réunions de consultation et le Conseil permanent lui-même? 

16. Dans le cas des mandats émanés des Sommets des Amériques, comment sont-ils évalués?

Enfin, il a été décidé qu’au nom de la CAJP, le Président de cette commission mènera des consultations en vue de présenter au Conseil permanent un rapport sur les conclusions auxquelles cette commission est arrivée sur le point “Procédure de calcul des coûts des projets de résolution qui seront soumis à l’examen de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale: application des modèles adoptés par le Conseil permanent par le truchement de la résolution CP/RES. 965 (1733/09) (AG/CP/doc.773/10)”.

2. Suite de la planification de réunions de hauts fonctionnaires et de réunions spéciales: 

· Projet d’ordre du jour de la séance extraordinaire du Conseil permanent sur les «Droits humains et les personnes âgées» [AG/RES. 2455 (XXXIX-O/09)] (CP/CAJP-2801/10 rev. 1)

Relativement à ce point, le représentant du Département des programmes spéciaux du Sous-secrétariat aux questions juridiques a présenté le document “Antécédents sur la question des droits humains et les personnes âgées” [AG/RES. 2455 (XXXIX-O/09)] et le projet d’ordre du jour révisé pour la séance extraordinaire du Conseil permanent, publié sous la cote CP/CAJP-2801/10 rev. 1.


Les délégations ont remercié pour l’exposé et ont approuvé le projet d’ordre du jour avec les modifications proposées au cours de la réunion, lesquelles seront reflétées prochainement dans une version révisée. L’on procèdera également à changer la date de la réunion, en consultation avec les secteurs concernés, suivant la demande formulée par la Délégation de l’Argentine. 

3.
Autres questions
La Délégation de la Colombie a demandé quelles sont les dates de la présentation des rapports annuels des organes du système interaméricain des droits de la personne, de la Cour et de la Commission, ainsi que du dialogue entre les États membres et ces organes.

Le Secrétariat a expliqué que la présentation du rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme est confirmée pour le 18 mars et le dialogue pour le 19 mars. Le rapport annuel de la CIDH sera présenté à une date postérieure.

Les délégations ont décidé, à l’initiative de la Délégation du Costa Rica, que la présentation du rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme demeurerait le 18 mars, tel que prévu initialement, et que le dialogue annuel entre les États membres et les organes du système interaméricain des droits de la personne n’aura lieu que lorsque les rapports annuels des deux organes du système, soit la Cour et la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), auront été présentés. 
Le Président a informé que M. Douglas Cassel, de l’Université Notre Dame, sera présent à la réunion du 26 mars de la CAJP, pour faire un exposé sur la Charte démocratique interaméricaine. 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée.
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